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CTL DU 23 AVRIL 2012

Monsieur le Président

Nous sommes aujourd’hui réunis en CTL pour examiner plusieurs points. 

Il y sera question entre autres du plan d’amélioration des conditions de travail  , du tableau de bord de veille sociale,  du document unique d’évaluation des risques professionnels.

Notre intervention portera sur les risques auxquels peuvent être soumis les agents dans leur environnement professionnel. 

Sur la question très sensible des risques psycho-sociaux, l’administration a très longtemps refusé d’admettre que les agents pouvaient souffrir au travail, même si FO et les autres organisations syndicales ne cessaient de souligner la montée en puissance de ce phénomène.

Lorsque les rapports des médecins de prévention, des inspecteurs santé et sécurité au travail, des assistants de service social, des ergonomes l’ont également mis en évidence, l’administration a bien été obligée d'admettre que cette souffrance exprimée par les agents avait un lien avec le travail. 

C'était un premier pas. 

C’était pour nous la reconnaissance que  les conditions de travail  étaient enfin reconnus à leur juste valeur , enfin en théorie.

Pourtant nous constatons encore aujourd’hui que les paroles et les engagements sont un fait , la réalité une autre !

Au cas particulier le SIP d’ALENCON,  investit dans des nouveaux espaces en hâte avec une cohabitation entre  les professionnels de l’électricité et ceux de la fiscalité personnelle, des bureaux aux trois quarts terminés, un contrôleur affecté dans un bureau de 10 m 2 alors que la norme minimale est de 12 m2 , surface  déjà insuffisante que nous condamnons à la base , une banque d’accueil pour les géants tant du point de vue des agents que  des usagers, une prévention handicapé inexistante ou inappropriée,  « comment peut faire un handicapé en fauteuil pour accéder à la caisse ? un rallye, des courants d’air  non modifiable sous le couvert d’une issue de secours obligatoire . On pourra ajouter  le déménagement de l’enregistrement   dont les  matériels informatiques ont été enlevés en urgence par les agents eux mêmes pour permettre le déplacement des bureaux par l’entreprise., l’investigation de nouveaux bureaux non nettoyés malgré une demande spéciale émanant des agents . Ils ont fini par le faire eux même dans l’absolu. le travail démesuré qui occupe l’agent chargé des travaux immobiliers qui ne peut pas être partout et tout faire alors des tensions terribles  s’installent au détriment  sûrement de sa propre santé . On ne peut parler de conditions de travail  acceptables dans cet état de fait bref  tout sous la pression des délais et de la rentabilité.

 Que penser de tout ça, le constat du peu de respect  dont bénéficient les agents de base , les petits ! ! ! !

Aujourd’hui, l’administration utilise le DUERP et le PAP pour justifier qu’elle agit pour améliorer la santé et la sécurité de ses agents au travail.

Pour FO, cette apparente prise de conscience des risques liées aux conditions de travail, risque fort de n’être qu’un affichage, en l’absence de volonté réelle d’identifier clairement les raisons ayant entraînée la dégradation des conditions de travail.

FO DGFIP dénonce la propension de l’Administration à systématiquement aborder la souffrance et le stress au travail sous l’aspect médico-social visant à la dispenser d’en évaluer les causes profondes à savoir :

· les suppressions d’emplois,

· les réformes précipitées et mal préparées,

· le manque de finalisation de l'outil informatique,

· les réorganisations incessantes, .....etc

Puisque nous parlons conditions de travail nous ne pouvons faire l'impasse sur une rapide évocation du DUERP. 

Le DUERP, une démarche longue et fastidieuse peut-être mais qui devait permettre aux agents de faire état de ce qui ne va pas dans leur environnement de travail qu'il s'agisse des locaux, de l’organisation des services, des conditions d’accomplissement des missions…

Rappelons aussi le principe fondateur de cette démarche que FO a soutenu, et qui repose sur la préservation de la santé et de la sécurité des agents dans le cadre de leur milieu professionnel. 

L’employeur a donc des responsabilités en matière de santé et de sécurité au travail, responsabilité qui peut être engagée, y compris devant des instances judiciaires.

Récemment le Directeur Général indiquait que les conditions de vie au travail sont de plus en plus dures et qu’il souhaitait l’élargissement du sujet des conditions de vie au travail à l’environnement professionnel et à l’exercice du pouvoir hiérarchique.

FO DGFIP soutient que les suppressions d’emplois sont le premier facteur de dégradation des conditions de travail pour les agents et une fois de plus il nous parait surréaliste que le Directeur Général évoque ce sujet sans parler de l’emploi.

FO DGFIP ne cautionnera pas des outils d’évaluation des risques de l’Administration, qui ne se traduiraient pas par des avancées concrètes et visibles, dans le quotidien des agents. 

En l’absence également d’une prise en compte réelle de la question des effectifs, FO DGFIP considère que les DUERP, PAP, Tableaux de veille auraient d’avantage pour objectifs de dédouaner l’Administration plutôt que d’améliorer les conditions de travail.

Nous osons espérer que la prise de conscience de l’administration des véritables problèmes vécus au quotidien par les agents soit véritablement sincère

Ne constatons nous pas, l’écrêtement  chaque quinzaine,  d’heures de travail effectuées pour la bonne marche du service, pour faire fonctionner le service et sans qui le service ne fonctionnerait pas., trois services dans une seule entité.

Qui dit écrêtement dit non paiement, travail gratuit, .

 Le constat de manque de personnel est flagrant pour effectuer les missions dans les meilleures conditions possibles .

Pourtant  les suppressions continuent , souvent   dans des unités très rentables , performantes , bénéficiant de constats « d’anomalies fiscales importantes » pour exemple la Fiscalité Immobilière Elargie dont les effectifs fondent au soleil malgré des statistiques particulièrement bonnes.

La casse et la diminution des effectifs passent avant toute règle . c’est notre constat particulier de tous les jours

Sommes nous écoutés, prêtez vous attention à nos remarques ,doléances, constats, ?

Nous  vous avons soumis récemment une demande relative à la trésorerie d’ALENCON HOPITAUX dont vous avez accusé réception, pour laquelle nous vous demandions un point d’information ou  l’inscription  à l’ordre du jour du prochain CTL,  afin que nous puissions apporter les réponses aux demandes qui nous avaient été faites par certains agents de cette entité , sur leur devenir.

Nous n’avons eu personnellement aucune réponse relative à ce dossier, hormis une évocation lors du CHS sans s’étendre et nous faisons le constat que l’ordre du jour ne comporte aucune évocation de ce dossier. 

Quid du dialogue social à la DGFIP,  Ou est le respect de l’organisation syndicale majoritaire dans votre département . 

Nous vous reposons la même question que lors du dernier CTL  Est ce une mise à l’écart de notre organisation syndicale. Pourquoi  ne  pas nous avoir répondu , nous avoir  transmis les informations en votre possession.

Il nous  semble tout de même que le passage de 4, 5 ou 6 personnes de l’hôpital , sans avertir qui que ce soit, et ce plusieurs fois,  dans un bâtiment occupé par l’administration fiscale, détenteur de documents confidentiels , devrait trouver un  peu d’écoute et d’attention envers  le ressenti des personnels. Ils sont dans l’expectative et ne savent pas de quoi demain sera fait , départ vers d’autres sites RAPIDEMENT IL Y A QUELQUE TEMPS maintenant  plus aucune nouvelle ,  partiront ils quand , ou , comment ? 

Les dernières  information en notre possession , en provenance de l’hôpital font état du souhait du maintien de la trésorerie des HOPITAUX sur le site , par les instances de l’Hôpital,  pour  continuer de bénéficier de la rentrée financière du  montant du loyer ? qu’en est il exactement, avez vous eu  confirmation de cette information. ?

Pourrait on avoir véritablement un point d’information sincère et véritable des projets des uns et des autres ?

On parle  de conditions de travail aujourd’hui ,  le savoir du lendemain en fait intégralement partie.
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